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Primature

Un marathon
 diplomatique, 

pour 
la candidature 

du Congo à la tête 
de l’Unesco

Fec (Foire des entreprises du Congo)

Alain Akouala 
Atipault a effectué 

une mission 
fructueuse 

à l’Île Maurice

De nouveau, 
une épidémie 

de choléra au Congo!

Santé publique65ème anniversaire de l’indépendance

Dans un esprit d’union et de paix 
véritable entre fils et filles 

de la Nation congolaise
Cette année, les 65 ans, soit un demi-siècle et quinze ans, ne devrait être célébrée au-
trement que dans un esprit d’union et de paix véritable entre fils et filles de la Nation 
congolaise. (P.3)

Autant de domaines dans lesquels l’expertise 
mauricienne peut s’articuler avec les priorités 
de développement du Congo.
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Chan 2025

Pour leur premier match, 
les Diables-Rouges ont sauvé 

les meubles

Les autorités sanitaires s’arrangent 
pour maîtriser la situation
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Editorial
	 ACTUALITES

Comme de tradition, l’élection 
présidentielle doit se tenir

Des voix se font entendre, pour demander le report de l’élec-
tion présidentielle, pour, à la place, organiser un dialogue 

national inclusif. A force d’arguments, par rapport au contexte 
socio-économique difficile que traverse le pays, l’idée est 
portée par des acteurs de l’opposition et d’autres aussi, qui 
trouvent que les conditions d’un scrutin équitable ne sont pas 
réunies.
Que faut-il en penser? 
Face à cette demande, il y a lieu de relever de prime abord 
que l’organisation des élections ne relèvent pas de la volonté 
du Président de la République ni de son gouvernement. Au 
contraire, eux-mêmes doivent justement se soumettre à la vo-
lonté du peuple souverain, qui a codifié dans sa loi fondamen-
tale, le rythme de la tenue des élections. «Le Président de la 
République est élu pour un mandat de cinq ans, renouvelable 
deux fois», énonce l’article 65 de la Constitution en vigueur, 
qui précise de suite: «Le Président de la République reste en 
fonction jusqu’à la fin de son mandat qui, sauf cas de force 
majeure reconnue et déclarée par la Cour constitutionnelle, 
doit coïncider avec la prise de fonction effective de son suc-
cesseur élu».
En conséquence, ceux qui pensent que l’élection présidentielle 
doit être reportée pour les raisons qu’ils trouvent suffisantes à 
ce propos, ne devraient pas s’adresser au Président de la Ré-
publique encore moins à son gouvernement, mais plutôt à la 
Cour constitutionnelle. Le Président de la République n’a pas 
le pouvoir de décider du report d’un scrutin démocratique. Il 
doit, lui-même s’adresser à la Cour constitutionnelle pour cela.
Ensuite, le dialogue national, quel que soit son caractère, 
n’a pas les pouvoirs d’une assemblée constituante, pour se 
substituer à une élection présidentielle ou modifier les pou-
voirs publics d’un Etat. Ce faisant, sa tenue n’est pas de na-
ture à remplacer ni à précéder une élection présidentielle. Elle 
émane simplement de la volonté politique des acteurs qui, s’ils 
estiment que c’est un moyen nécessaire pour apaiser le climat 
électoral, peuvent y recourir.
Enfin, troisième argument pour abattre l’idée du report du 
scrutin présidentiel, celui-ci provient de la nécessité d’éviter 
un précédent qui peut coûter cher au peuple dans l’avenir. En 
effet, si aujourd’hui, on reporte le scrutin présidentiel pour tenir 
un dialogue national inclusif à la place, qu’est-ce qui ne dit 
pas que dans l’avenir, un Chef d’Etat élu va s’en prévaloir, 
pour repousser sine die le scrutin présidentiel et s’accrocher 
au pouvoir, par le biais de la redistribution des prébendes à 
travers un dialogue national inclusif?
Au-delà de tout, il nous faut savoir que la tenue régulière des 
élections fait partie des critères fondamentaux de la vie démo-
cratique d’un pays. Les élections ne se tiennent pas au gré 
des circonstances du moment, mais sur la base de la volon-
té inébranlable du peuple souverain, telle que codifiée dans 
ses lois dont la loi fondamentale. La régularité de la tenue des 
élections est un critère fondamental de la vie démocratique. 
Les élections doivent se tenir à terme échu, pour être valables. 
C’est le devoir de chaque régime élu. Pour l’avenir de notre 
vie démocratique, il nous faut assoir une bonne tradition ré-
publicaine de tenue régulière des élections. Donc, demander 
le report d’un scrutin est anti-démocratique, sauf si le peuple 
souverain lui-même vienne à en disposer. Mais là, on parlera 
alors de révolution!
Reste maintenant la dimension de la crédibilité des élections. 
Là aussi, nous n’allons pas prétendre réinventer la roue. Dans 
nos pays en transition démocratique, l’expérience démontre 
que les élections ne sont jamais crédibles pour ceux qui les 
perdent; elles ne sont crédibles que pour ceux qui les gagnent. 
Avouons que même si on appelait les anges à organiser nos 
élections, celles-ci ne seront pas exemptes de critiques ou de 
contestations pour ceux qui les perdront. Que faire?
Nous partageons, tous, l’idée que l’organisation des élections 
doit être libre, apaisée, juste et équitable. De telle sorte que, 
comme on le dit, le meilleur gagne. Pour cela, nous devons 
tous y mettre notre bonne foi. Un Chef d’Etat élu avait lan-
cé cette boutade: «Je n’organise pas les élections pour les 
perdre». Mesurait-il,  en  le disant, combien il détruisait la vie 
politique de son pays? Dès lors, celui qui organise est affublé 
de tous les soupçons. Surtout s’il ne perd jamais.
Tout ne repose que sur ce qui nous motive. Ne dit-on pas que 
«le mobile est le fondement de toute nos actions»? Heureuse-
ment que plus tard, le même Chef d’Etat avait dit aussi: «Il ne 
faut pas que celui qui gagne, gagne tout et que celui qui perd, 
perd tout». Nous pouvons tous comprendre que «l’équité est 
dans l’équilibre». Le dialogue est nécessaire, il est souhaitable 
qu’il se tienne. Mais, le dialogue n’est pas de nature à rem-
placer un scrutin. Il peut par contre permettre d’améliorer les 
conditions d’organisation du scrutin, en renforçant la confiance 
entre concurrents. C’est le possible, pour éviter le pire.
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Il nous faut, en effet, ban-
nir la paix des slogans, la 
paix vernissée, la paix des 

vœux pieux, la paix des in-
cantations, la paix des fana-
tiques, la paix d’un camp qui 
fête et l’autre qui pleure ou 
qui est triste ou frustré. La 
fête devrait être aussi belle 
partout, de Liranga à Boko, 
de Kakamouéka à Ouesso, 
de Brazza-la-verte à Pon-
ton-la-belle, de Dol-city à 
N’Kayi, Owando, Kinkala, 
Ewo, Djambala, Impfondo, 
Makoua-Penda, Sibiti, Ma-
dingou, Loango jusque dans 
les nouveaux-chefs-lieu de 
département: Gamboma; 
Odziba et Mossaka. Oui, 
c’est le Congo en fête, avec 
les 65 ans d’indépendance 
et de maturité dans la ges-
tion de nos affaires!
Une grande effervescence 
devrait s’emparer de la ca-
pitale nationale, Brazzaville, 
de toutes les capitales dé-
partementales, de district, 
les communes, communau-
tés urbaines, quartiers et vil-
lages. Aussi, la salubrité doit 
se faire sur les principales 
artères, réhabiliter là où il 
le faut, mettre des lumières, 
les abords des voies libé-
rés des occupations anar-
chiques et les opérations de 
salubrité se multiplier. Des 
travaux d’aménagement et 
de nettoyage intensif de-
vraient rythmer, désormais, 
en ce début du mois d’août, 
le quotidien des populations. 
Bref! Nos villes et capitales 
départementales devraient 
se refaire une beauté, pour 
offrir à tout le monde, un vi-
sage digne de l’événement.
Nul n’est besoin de rappeler 
qu’à travers la fête du 15 
août, le peuple congolais 
célèbre, chaque année, sa 
naissance, c’est-à-dire la 
transformation d’un terri-
toire aux multiples visages 
ethniques conglomérés par 
l’intérêt colonial, en une 
structure géopolitique bâtie 
autour de l’intérêt unique 
du développement social et 
économique de tous ceux 
qui la constituent, malgré la 
diversité qui les caractérise. 
Nos compatriotes qui ont eu 
l’immense honneur de prési-
der aux destinées de notre 

65ème anniversaire de l’indépendance

Dans un esprit d’union et de paix véritable 
entre fils et filles de la Nation congolaise

La fête de l’indépendance de notre cher et beau pays, le Congo, 
sera célébrée, comme d’habitude, le vendredi 15 août prochain. 
Cette fête nationale, la seule qui compte réellement comme 
célébration d’un événement identitaire pour la République du 
Congo, dont nous célébrerons, cette année, les 65 ans, soit un 
demi-siècle et quinze ans, ne devrait être célébrée autrement 
que dans un esprit d’union et de paix véritable entre fils et 
filles de la Nation congolaise. 

République, à savoir les 
Présidents successifs, Ful-
bert Youlou, Alphonse Mas-
samba-Débat, Alfred Raoul, 
Marien Ngouabi, Joachim 
Yhombi-Opango, Pascal 
Lissouba et aujourd’hui De-
nis Sassou-Nguesso, ainsi 
que les grandes figures de 
la vie politique congolaise 
comme Jean-Félix Tchi-
caya et les Vices Présidents 
Jacques Opangault et Sté-
phane Tchitchelle, en dépit 
de leurs différences et diver-
gences, avaient et ont fait 
de ce projet un engagement 
commun. Ils méritent à tout 
le moins, la reconnaissance 
de la Nation.

Un événement positif 
et constructeur

Aucun parti politique, aucun 
département, aucun district, 
aucune tribu ni aucune eth-
nie, aucun chef politique ne 
peut se l’approprier. L’évé-
nement que rappelle cette 
célébration s’inscrit de façon 
positive dans la mémoire 
collective. Il est positif de 
deux façons. Il est positif 
en tant qu’un fait avéré, 
s’affirmant dans l’histoire et 
établissant les conditions 

d’existence du pays dans le 
concert des Nations. Il place 
les dirigeants du pays ainsi 
que tous les citoyens et ci-
toyennes congolais, face à 
leurs responsabilités histo-
riques que sont celles du dé-
veloppement et de la pour-
suite du bien-être national, 
sans exception, suivant les 
valeurs d’unité, de travail et 
de progrès que nous avons 
choisies et qui composent la 
nature de notre République 
indépendante.
En tant qu’historique, la 
naissance de la Nation 
congolaise dépasse les 
aspirations de ceux qui ont 
promu son indépendance, 
puisque se bâtissant dans 
la continuité, elle incarne les 
rêves de toutes les généra-
tions, y compris de celles qui 
n’étaient pas encore nées le 
15 août 1960. Elle soumet à 
ses exigences d’édification, 
toutes les couches sociales 
et toutes les générations. 
Cet événement tire aussi 
son caractère positif du fait 
qu’il constitue un événement 
créateur et non destructeur, 
de la Nation congolaise. 
Notez l’apposition: créa-
teur et non destructeur. 
Elle insinue ainsi un rejet 

des comportements triba-
listes, clanistes, fanatiques, 
profiteurs, divisionnistes, 
égoïstes, etc, qui, au cours 
des 65 ans de notre indé-
pendance, ont mis à mal 
l’idée de Nation congolaise 

et qui, par conséquent, ont 
détruit l’harmonie, la paix 
et l’unité nationales, au 
profit des intérêts égoïstes, 
politiciens, tribaux, cla-
niques, communautaristes 
et égocentriques, comme 
les malheureux et tragiques 
événements qui ont en-
deuillé des familles et notre 
peuple à divers moments.
C’est pourquoi, à mon 
humble avis, la fête du 15 
août ne doit pas manquer 
de susciter en nous, des in-
terrogations sur l’avenir du 
Congo, notre cher et beau 
pays. Ce pays que nous 
avons hérité de nos pères 
fondateurs et que nous de-
vons léguer, uni et en paix, 
aux générations futures qui 
auront le même devoir sacré 
et éternellement, suivant les 
générations.

Penser à nos illustres 
disparus

Une fête aussi particulière 
que celle de l’indépendance 
nationale présente toujours 
des opportunités d’affirmer 
la volonté de bâtir l’édifice 
national, en n’oubliant pas 

Le Président Fulbert Youlou et celui qui sera son Vice-Président, Jacques Opangault la récon-
ciliation.

(Suite en page 4)
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PROPOS    D’éTAPE
national

On ne meurt 
pas qu’une fois

Comme quoi, un malheur n’arrive jamais seul! 
A peine que Prométhée nous a entraînés dans les 

méandres de la routine sur l’entretien des infrastruc-
tures, voilà que la nature nous étale, au grand jour, nos 
lacunes en la matière. Un éphémère qui a été appelé au 
repos éternel et qui, certainement, a commencé à sa-
vourer la quiétude d’en-haut, est véritablement tombé 
des nues, en se retrouvant hors de son cercueil, suite 
à l’accident du véhicule le conduisant à sa dernière de-
meure. Comble de malheurs, il emporte avec lui le chef 
de famille, semble-t-il.
Les éphémères de céans affirment que le repos éter-
nel de leur congénère a été perturbé par un éclatement 
de roue. Bien évidemment, lorsqu’une roue éclate, 
alors le véhicule roule à pleine vitesse, la consé-
quence presque inévitable est le tonneau. Les éphé-
mères spécialistes de l’automobile affirment que plu-
sieurs causes sont à l’origine des pneus, dont l’une 
est l’usure des pneumatiques. Elle est, semble-t-il, la 
cause première des accidents par ici, parce que per-
sonne ne fait attention à la date limite d’utilisation des 
pneumatiques. On sait que le vieillissement, la charge, 
la vitesse, la pression de gonflage et l’état des routes 
sont des facteurs de détérioration des pneumatiques. 
Mais qui s’en soucie?
La problématique de la maintenance est le point faible 
de la gestion des infrastructures et du matériel rou-
lant, entre autres, dans les pays africains. Ce qui, ail-
leurs, constitue une opération de routine, est ici une 
arlésienne; on en parle, mais on ne le fait jamais. Et 
les conséquences sont parfois désastreuses, à l’instar 
de cet éphémère dont on doit ramener le corps à la 
morgue, à la grande détresse des parents, à cause de 
l’insouciance de ceux qui ont la charge de faire res-
pecter les normes et les règlements. Dans une société 
où les normes ne sont pas respectées, non seulement 
il y a mise en danger de la vie d’autrui, il y a surtout 
perte de confiance aux institutions et désintégration 
du tissu social; toutes choses qui affaiblissent la puis-
sance de l’Etat. 

Prométhée

Avant cela, les sept si-
gnataires de la «Lettre 
ouverte pour un dialogue 

national inclusif» posent trois 
préalables, en appelant à: «la 
réhabilitation judiciaire et po-
litique totale de tous ceux qui 
ont été injustement condam-
nés à l’occasion des différents 
procès politiques; la création 
des conditions juridiques, po-
litiques et administratives en 
faveur de toutes celles et de 
tous ceux qui ont été contraints 
à l’exil» et «à la fin des enlève-
ments et des intimidations des 
acteurs politiques, des syndi-
calistes, des activistes de la 
société civile, des journalistes 
et des simples citoyens».
Dans leur lettre ouverte, ils 
partent du constat que «depuis 
la création de la République 
du Congo en novembre 1958, 
État autonome de la Commu-
nauté franco-africaine, notre 
peuple a traversé et traverse 
encore des situations de dé-
tresse majeure, conséquences 
de différentes tragédies hu-
maines qui ont profondément 
impacté le pays tout entier, 
bien qu’à différentes occasions 
marquantes de son histoire 
politique, le peuple a toujours 
montré sa détermination à re-
fonder la République». 
«S’agissant des tragédies hu-
maines, on peut commencer 
par citer les tragiques événe-
ments meurtriers de février 
1959 à Brazzaville ainsi que 
les déportations internes des 
matsouanistes en février 1961. 
Puis, le 13 août 1963, pendant 
la répression de l’insurrection 
populaire des 13, 14 et 15 août 
1963, le pays enregistre ses 
premiers «martyrs de la Révo-
lution», lors de l’assaut popu-
laire devant la Maison d’arrêt 
de Brazzaville: Massamba Ra-
phaël, Lenda Gaston et Nsiété 
Pierre, tombés sous les balles 
d’une unité de la gendarme-
rie».
Puis, ils évoquent les pre-
miers assassinats politiques 
sous le régime du Président 
Alphonse Massamba-Débat, 
jusqu’à la mort de Guy-Brice 
Parfait Kolélas en mars 2021. 
Ils dénoncent les dérives de 
l’appareil judiciaires qui, selon 
eux, ne dit plus le droit, en 
donnant l’exemple des «arres-
tations et les condamnations, 
à de lourdes peines d’empri-
sonnement (20 ans de travaux 
forcés), de candidats à l’élec-
tion présidentielle de 2016: 
Jean-Marie Michel Mokoko et 
André Okombi-Salissa ainsi 

que plusieurs de leurs compa-
gnons».
Ils n’oublient pas les dérives 
des services de sécurité et de 
renseignement, en affirmant 
que «le respect de la vie des 
personnes en garde-à-vue ou 
condamnées, a bien souvent 
été le dernier des soucis des 
directeurs, commissaires et 
agents affectés à cette tâche 
dans ces lieux. Des décès ont 
été enregistrés dans ces lieux, 
en février 2013, en décembre 
2016, en février 2017 et en juil-
let 2018».
Concernant la «situation poli-
tique, sociale et économique», 
les sept signataires de la lettre 
ouverte déplorent le musè-
lement des libertés. «Il est à 
noter que les syndicats des 
travailleurs et les organisations 
indépendantes des étudiants, 
ainsi que les partis politiques 
de l’opposition, ne peuvent ni 
avoir des espaces publics pour 
s’exprimer, ni manifester libre-
ment», affirment-ils.
«La situation économique du 
pays est par ailleurs désas-
treuse. En se référant à l’indice 
des États fragiles, on constate 
que la République du Congo 
réunit plus de 90% des critères 
de faillite d’un État. Le pays 
est en situation de surendette-
ment. Environ 40% de la popu-
lation vit sous le seuil de pau-
vreté. Le chômage des jeunes 
est particulièrement élevé et 
atteint environ 42%, avec un 
sous-emploi important dans 
le secteur informel. Le pays 
n’a pas réalisé des progrès 
en matière d’accès à la santé, 
à l’eau potable, à l’électricité, 
à une infrastructure routière 
convenable et à l’éducation. 
L’université publique est en 
crise, en plus du fait que, plus 

de soixante ans après l’Indé-
pendance, il n’y a pas d’uni-
versité à Pointe-Noire et dans 
les zones Nord du pays», re-
marquent-ils.
Pour ce qui est de l’organisa-
tion des élections, ils déplorent 
la non-reconnaissance du droit 
de vote des Congolais résidant 
à l’étranger. Ils s’appuient sur le 
rapport de l’O.i.f (Organisation 
internationale de la Franco-
phonie) de 2013, pour rappeler 
les défaillances du système 
électoral: «Ce qui frappe dans 
le système électoral congolais 
(...), c’est une répartition dé-
séquilibrée et gravement dis-
proportionnée des attributions 
entre le Ministère chargé des 
élections et la Commission, qui 
réduit cette Commission à une 
peau de chagrin et à un rôle de 
figuration dans le processus 
électoral. En réalité, souligne 
le rapport, «la Commission 
nationale d’organisation des 
élections n’est Commission 
d’organisation que par le subs-
titutif «organisation» qui figure 
dans son appellation. «La 
Commission apparaît comme 

une commission figurative». 
Lors de l’élection présiden-
tielle de mars 2021, l’Union 
européenne avait fortement 
critiqué les dysfonctionne-
ments du scrutin: «Manque de 
transparence, incidences sur 
les listes électorales, accès 
médiatique inégal, faible im-
plication de l’opposition». Elle 
a recommandé des réformes 
pour améliorer la crédibilité du 
processus avant les élections 

Opposition

Des leaders de l’intérieur comme de la diaspora 
appellent à un dialogue national inclusif

Dans une lettre ouverte publiée le 24 juillet 2025, à Brazzaville, des leaders politiques de 
l’opposition, autour de Jean-Félix Demba-Ntélo, président en exercice de la Foc (Fédération 
de l’opposition congolaise) et ceux de la diaspora, à savoir Modeste Boukadia, président 
du C.d.r.c  (Cercle des démocrates et républicains du Congo), Paulin Makaya, président du 
parti «Unis pour le Congo», Antoine Pessé, secrétaire national chargé des relations exté-
rieures et africaines de l’U.p (Union pour le progrès), Marion Michel Mandzimba-Ehouango, 
président de l’Association Marien Ngouabi et éthique, Anicet Kithouca, président de l’Asso-
ciation franco-congolaise des binationaux et Jean-Martin Mbemba, avocat, ancien ministre 
et ancien parlementaire, appellent les forces vives de la Nation à s’unir pour «organiser 
ensemble un  vrai dialogue national inclusif devant aboutir notamment à une Transition 
politique apaisée». Ils partent du constat alarmant que «notre pays traverse une crise mul-
tidimensionnelle. Le Congo est un grand malade qu’il nous faut soigner et ce, dans l’esprit 
de la devise de notre pays: Unité, Travail, Progrès».

suivantes».
Ils considèrent qu’on ne peut 
pas aller à l’élection présiden-
tielle de mars 2026, «sans 
que les conditions préalables 
d’organisation d’une élection 
libre, transparente, honnête et 
apaisée ne soient remplies». 
Ils rappellent que même «les 
évêques du Congo le sou-
lignaient déjà dans la lettre 
de la Conférence épiscopale 
du Congo du 2 février 2021: 
«Notre peuple est fatigué de 
ces élections qui fragilisent la 
cohésion sociale et entachent 
l’image de notre pays à l’étran-
ger (…). Un dialogue politique 
le plus large possible est la 
voie la plus indiquée pour re-
fonder notre Nation sur des 
bases institutionnelles et mo-
rales consensuelles». D’où 
l’appel au dialogue national 
sans exclusive. Reste main-
tenant à savoir comment les 
Congolais accueillent-ils cette 
énième initiative des leaders 
de l’opposition, dont la plupart 
sont en, dehors du pays.

Jean-Clotaire DIATOU

Modeste Boukadia, Jean-Félix Demba-Ntélo, Paulin Makaya.

nos illustres disparus, à 
travers des gestes simples 
mais combien significatifs 
et constructifs, comme le 
dépôt de gerbes de fleurs, 
la veille du 15 août, par les 
membres du gouvernement, 
les préfets, sous-préfets ou 
maires, sur les tombes des 
fils et filles de ce pays qui 
ont eu à diriger notre Répu-
blique ou à la servir de ma-
nière remarquable.
D’où ma demande perma-
nente au gouvernement, en 
ma qualité de citoyen et de 
diplomate par essence, mi-
nistre de paix dont le premier 
devoir est de se comporter 
toujours en conciliateur, en 
agent de concorde et d’apai-
sement, n’en déplaise, de 
construire un cénotaphe 
pour le Président Alphonse 
Massamba-Débat et une 
stèle ou un monument pour 
honorer la mémoire de tous 
nos Présidents défunts et 
sur lesquels, l’on irait dépo-
ser des couronnes de fleurs 
en leur souvenir, quoiqu’ils 
aient fait; surtout qu’aucune 
œuvre humaine n’est par-
faite, l’erreur étant humaine. 
Ce qui serait un grand sym-
bole de pardon et de ré-
conciliation, car pardonner 

est une action plus noble 
et plus rare que celle de se 
venger. Le pays et le peuple 
en gagneraient beaucoup. 
En outre, le pardon est la 
condition première de la 
réconciliation, dans les re-
lations entre les hommes. 
Un Congo où on éliminerait 
le pardon serait un monde 
d’injustice.
«Aimer son pays, c’est se 
mettre à son service, c’est 
répondre à ses besoins qui 
vont dans le sens du bien 
commun, c’est lui souhaiter 
tout le bien possible et ima-
ginable», dixit l’abbé Louis 
Badila. L’injustice peut se 
réparer, mais le désordre 
non. Ce qui importe c’est 
le Congo. Les régimes 
passent et passeront; tout 
passe et tout passera; mais 
ce qui demeure et demeu-
rera, c’est notre Nation, le 
Congo dans l’unité, le travail 
et le progrès. Bonne fête de 
l’indépendance! 

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA

Ancien Ministre; 
Ancien Ambassadeur du 

Congo 
à Addis-Abeba puis 

à Washington.

65ème anniversaire de l’indépendance
(Suite de la page 3)

La Rédaction de 
L’Horizon Africain 
souhaite une bonne 

fête nationale
 du 15 Août 

aux Congolais !
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La tournée diplomatique 
du Premier ministre 
Anatole Collinet Makos-

so fait suite à celle réalisée 
du 21 au 25 juillet dernier, 
par le ministre des affaires 
étrangères, de la Franco-
phonie et des Congolais de 
l’étranger, Jean-Claude Ga-
kosso, en Afrique centrale et 
australe (Angola, Afrique du 
Sud, Mozambique, Botwana) 
jusqu’à l’Île Maurice. Elle fait 
partie de la dynamique de 
campagne diplomatique en-
gagée par le Chef de l’Etat, 
Denis Sassou-Nguesso, 
pour promouvoir la candida-
ture du Congo à la tête de 
l’Unesco.

valeurs de tolérance, de 
pardon, de concorde et de 
paix. Et pour cela, comme 
je l’ai dit, en tenant compte 
des grands bouleverse-
ments du monde actuel-
lement, en tenant compte 
de la remise en cause du 
multilatéralisme actuelle-
ment, en tenant compte 
de tous les enjeux géopoli-
tiques à travers le monde, il 
faut non pas quelqu’un qui 
connaisse ces questions de 
l’extérieur, mais quelqu’un 
qui a vécu ces questions de 
l’intérieur et qui soit capable 
de promouvoir ces valeurs, 
parce qu’il faut que, quand il 
connaît ces subtilités et les 

le mercredi 30 juillet, c’était 
l’audience chez le Pré-
sident libérien Joseph Nyu-
mah Boakai. 
A Abidjan, le jeudi 31 juillet, 
Anatole Collinet Makosso 
est accueilli à l’aéroport par 
son homologue ivoirien, 
le Premier ministre Robert 
Beugré Mambé, qui l’a 
conduit au Palais présiden-
tiel, pour l’audience avec le 
Président Alassane Ouatta-
ra. «J’ai eu la grâce, avec 
ma délégation, d’être reçu 
par un géant du continent, 
un monument», a-t-il dit au 
sortir de cette audience, lors 
d’un point de presse, aux 
côtés de son homologue 
Robert Beugré Mambé.
Enfin, Abuja, la capitale fé-
dérale nigériane, a marqué 
la dernière étape de cette 
tournée diplomatique afri-
caine du Premier ministre, 
le vendredi 1er août. C’est 
auprès du Vice-Président 
Kashim Shettima, qu’il a re-
mis la missive du Président 
Denis Sassou-Nguesso 

Primature

Un marathon diplomatique, pour la candidature 
du Congo à la tête de l’Unesco

Le Premier ministre chef du gouvernement, Anatole Collinet Makosso, a effectué, 
du lundi 28 juillet au vendredi 1er août 2025, un marathon diplomatique qui l’a déjà 
conduit dans les capitales de cinq pays africains (Gabon, Burkina Faso, Libéria, Côte 
d’Ivoire et Nigéria), avant le Moyen-Orient, pour porter le message du Président de la 
République, Denis Sassou-Nguesso, auprès de ses homologues Chefs d’Etat, afin de sol-
liciter leur soutien à la candidature du Congo, portée par le Dr Edouard Firmin Matoko, 
faisant partie de la délégation du Premier ministre dans cette tournée diplomatique, au 
poste de directeur général de l’Unesco, dont l’élection aura lieu lors de la 43ème session 
de la conférence générale de l’Unesco, prévue du 30 octobre au 13 novembre 2025, à 
Samarcande, la deuxième ville de l’Ouzbékistan, après la capitale Tachkent.

Ainsi, à la tête d’une grande 
délégation des membres 
de son cabinet, le chef du 
gouvernement congolais a 
entamé son marathon di-
plomatique, à bord d’un jet, 
par Libreville, la capitale ga-
bonaise, où il a été reçu en 
audience, lundi 28 juillet, par 
le Président Brice Clotaire 
Oligui Nguéma, à qui il a 
remis le message du Pré-
sident Denis Sassou-Ngues-
so et présenté le candidat 
congolais.
«Monsieur Matoko Firmin 
est un haut-cadre mai-
son, qui a travaillé ces dix, 
quinze dernières années 
pour le développement du 
continent africain, parce 
qu’il était directeur général 
adjoint chargé du déve-
loppement de la priorité 
Afrique, imbu de la pratique 
et de la connaissance des 
arcanes et des valeurs de 
l’Unesco. Le Congo pense 
qu’en cette période d’incer-
titudes, en cette période de 
paradoxe, l’Unesco devra 
réaffirmer sa mission de 
consolidation des fonde-
ments du vivre-ensemble, 
sa mission de construction 
d’un bonheur partagé, de 
communauté de destin, sa 
mission de promotion des 

arcanes de l’Unesco, es-
sayer de concilier ces vues 
et promouvoir ces valeurs», 
a confié Anatole Collinet 
Makosso à la presse, au 
sortir de cette audience.
Le Premier ministre congo-
lais a poursuivi sa mission 
dans les mêmes termes à 
Ouagadougou où il a été 
reçu en audience par le 
Président de la Transition 
burkinabé, le capitaine 
Ibrahim Traoré, à qui il a 
remis le message du Pré-
sident Sassou-Nguesso, en 
le rassurant en plus de sa 
volonté à accompagner le 
processus de transition au 
Burkina Faso. A Moronvia, 

destinée au Président Bola 
Ahmed Tinubu. Il a saisi 
cette opportunité pour pré-
senter les condoléances du 
Congo auprès des autorités 
nigérianes, à la suite du dé-
cès de l’ancien Président, 
Muhamed Buhari. 
Anatole Collinet Makosso 
s’est ensuite rendu à Anka-
ra, capitale de la Turquie, la 
dernière étape, où il a com-
biné, du 2 au 4 août, avec 
une visite bilatérale, avant 
de regagner Brazzaville et 
rendre compte de sa tour-
née au Chef de l’Etat qui l’a 
reçu en audience, le mer-
credi 6 août.

Narcisse MAVOUNGOU

Les réseaux sociaux donnent l’impression d’avoir révo-
lutionné la société humaine en matière de communica-
tion. En réalité, rien de nouveau sous les cieux depuis 

l’apparition de la vie humaine sur terre. Ce ne sont que les 
moyens de communication qui se créent. Mais, l’humain, lui, 
est et demeure un être social. Voilà qui a conduit Aristote, le 
philosophe grec de l’Antiquité, à développer le concept de 
«zoon politikon», «l’homme est par nature voué à vivre dans 
une cité». Il explique que l’homme est à la fois un «animal 
social», vivant en communauté, et un «animal politique», 
c’est-à-dire partageant les mêmes valeurs avec les autres. 
Avant l’apparition des moyens de communication sociale, 
les humains se rencontraient directement, pour échanger 
(communiquer) en face-à-face. Les moyens de communica-
tion sociale (affiches, journaux, radios, télévision…) ont in-
troduit l’échange à distance. A leur tour, les médias sociaux 
ont permis le réseautage en ligne, pour échanger (commu-
niquer), avec les avantages (sons, images, vidéos, rapidité, 
etc) qu’offrent les technologiques modernes.
Seulement, l’exposition excessive et régulière à des conte-
nus problématiques, non certifiés ni vérifiés, inappropriés, 

Communication

Réseaux sociaux: 
les inconvénients à savoir éviter!
Apparus à la fin des années 70 aux Etats-Unis grâce à deux 
Américains à l’origine du premier site Internet permettant 
l’échange d’informations, les médias sociaux ou plus prosaï-
quement les réseaux sociaux ont connu un développement 
rapide à partir des années 90, grâce au W.w.w (World wide 
web), la toile mondiale signifiant l’Internet. Aujourd’hui, psy-
chologues, sociologues, médecins, etc, sont unanimes pour 
reconnaître que les réseaux sociaux, devenus très populaires, 
peuvent provoquer des problèmes de santé mentale ou phy-
sique, à commencer par l’addiction, c’est-à-dire une dépen-
dance au point de ne plus pouvoir s’en passer, et l’obésité au 
plan physique.

Le nombre d’Africains actifs sur les réseaux sociaux en 2024.

partiels, manipulés, mal interprétés, erronés, mensongers, 
hors-contexte, etc, peut provoquer ou aggraver, chez un 
individu, des problèmes de santé mentale ou physique ou 
faire de lui la victime des phénomènes sociaux comme l’at-
teinte à la vie privée, l’usurpation d’identité, l’escroquerie, 
etc.
En matière de santé mentale, l’anxiété et la dépression sont 
parmi les premiers risques encourus. Mais, on parle aussi 
des troubles du sommeil, des troubles du comportement, de 
la diminution de l’estime de soi, etc. Ceux qui, chaque jour, 
restent longtemps assis pour naviguer, tout en consommant 
des boissons ou des aliments courent le risque de l’obésité.
Dans le domaine de la communication, les réseaux sociaux 
sont aussi des passoirs de la désinformation (manipulation 
à partir des informations fausses, biaisées, partielles, hors-
contexte, diffusées volontairement à des fins de propagande 
ou autre) et de la mésinformation (fausses informations dif-
fusées involontairement).
Bref, les réseaux sociaux sont des moyens de communi-
cation de masse qui ont aussi bien des avantages que des 
inconvénients. Vérifier, s’en référer à d’autres personnes de 
son entourage ou à des sachants est le moyen de se proté-
ger contre les contenus déroutants des réseaux sociaux. Il 
n’y a pas que les individus qui en sont victimes. Les institu-
tions, les administrations, les organisations, les entreprises, 
bref les personnes morales peuvent aussi être induites en 
erreur par les réseaux sociaux. D’où la nécessité de vérifier 
tout contenu qu’on y puise. Raison pour laquelle l’éducation 
aux médias devrait faire partie des programmes scolaires, 
dès le collège, pour donner aux adolescents et aux jeunes, 
les outils pédagogiques leur permettant un usage respon-
sable de ces moyens de communication sociale faisant dé-
sormais partie de leur environnement de vie.

Jean-Clotaire 
DIATOU

Anatole Collinet Makosso et le Président gabonais, à Libreville

Reçu par le capitaine Ibrahim Traoré, Président de la Transition 
burkinabé.

Photo de famille après l’audience, avec le Président libérien Joseph Nyu-
mah Boakai..

Avec le Président ivoirien Alassane Ouattara (à droite).
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Les six partis d’opposi-
tion qui ont effectué la 
démarche de dépôt de 

recours administratif sont les 
suivants: le P.s.d.c de Clément 
Miérassa; le R.d.d de Jean-
Jacques Serge Yhomby-Opan-
go; le Pape de Jean-Pierre 
Ognangoye; Les souverai-
nistes de Dave Uphrem Ma-
foula; le Congrès du peuple 
de Marcel Guitoukoulou et le 
parti Renaissance de Gabriel 
Mouyabi.
Ces partis considèrent qu’ils ont 
été «omis de la liste officielle 
des partis reconnus par l’Etat, 
sans motivation préalable, 
sans notification individuelle, 
sans procédure contradictoire 
ni information sur les voies 
de recours». Ils trouvent que 
«cette mesure a eu pour effet 
immédiat de jeter le discrédit 
sur leur existence légale, de 
réduire leur capacité à exercer 
librement leurs activités, de les 
exclure indirectement du débat 
politique national et de susciter 
une suspicion infondée de l’opi-
nion publique à leur encontre».
Pour eux, «l’existence légale 
de leurs partis est avérée, do-
cumentée et incontestable, va-

lidée par des textes fondateurs 
de la transition démocratique et 
confirmée par leur participation 
régulière à la vie politique et 
électorale de la République du 
Congo». Raison pour laquelle 
ils en concluent qu’«il est juridi-

quement et historiquement in-
justifiable de mettre en cause, 
par un simple arrêté adminis-
tratif non motivé, la légitimité 
de ces formations anciennes». 
Pour cette démarche, l’huissier 
s’est acquitté du montant de 

100 mille francs Cfa.
Rappelons que dans sa com-
munication aux responsables 
des partis politiques, le direc-
teur général de l’administration 
du territoire avait expliqué que 
si les partis ne sont plus re-
connus, cela ne veut pas dire 
qu’ils sont dissouts. Ils doivent 
simplement se conformer à la 
loi, notamment la loi n°20-2017 
du 12 mai 2017 portant loi or-
ganique relative aux conditions 
de création, d’existence et aux 
modalités de financement des 
partis politiques, pour bénéficier 
des effets juridiques comme 
être reconnus à l’endroit des 
pouvoirs publics et participer 
aux consultations électorales. 
«Mais, cela ne veut pas dire 
que le parti n’existe plus. Vous 
pouvez vous réunir et fonction-
ner de fait ou de droit», avait-il 
déclaré. «Nous avons déjà mis 
en place une équipe. Si, rapi-
dement, la régularisation est 
faite, vous serez réinscrits sur 
cette liste. Il y aura un rectifi-
catif, c’est un acte administra-
tif qui va forcément respecter 
le parallélisme de formes, le 
ministre de l’intérieur prendra, 
peut-être, un autre arrêté, si 
votre situation est régularisée», 
avait-il ajouté. On attend main-
tenant le résultat du traitement 
des recours introduits par ces 
six formations politiques.

Urbain NZABANI

Ministère de l’intérieur et de la décentralisation

Six partis du Rassemblement des forces 
du changement ont déposé leurs recours
Six partis de l’opposition, membres de la nouvelle plateforme R.f.c (Rassemblement des 
forces du changement) ont déposé, le jeudi 24 juillet 2025, par le biais de l’huissier de jus-
tice, maître Arcène Paterne Bamvi Ngoubili, leur «recours administratif préalable», pour 
rétablir leur reconnaissance légale, par rapport à l’arrêté ministériel n°1726 du 30 juin 
2025, qui ne les a pas reconnus pour l’année 2025. Cette démarche fait suite à la rencontre 
du 12 juillet dernier, avec le directeur général de l’administration du territoire, Bonsang 
Oko-Letchaud, qui avait demandé aux partis non reconnus, de régulariser leur situation.

La première édition de la 
journée économie et fi-
nance de la B.e.a.c s’est 

tenue sous le thème: «Défis et 
opportunités des tarifs doua-
niers américains pour les éco-
nomies de la Cemac». Sous 
la modération de Mahamat 
Djibrine Soueyman, directeur 
général des études, finances 
et des relations internatio-
nales de la B.e.a.c, le débat a 
permis d’évoquer l’impact po-
tentiel sur les économies de 
la Cemac, de la mise en place 
des nouveaux tarifs douaniers 
aux Etats-Unis, conjugués 
aux effets des changements 
climatiques et de la guerre en 
Ukraine. 

La journée était inscrite dans 
la volonté de la B.e.a.c de 
promouvoir des réflexions 
de fond sur des thématiques 
économiques majeures, à fort 
impact pour la sous-région. 
Elle a connu la participation 
des cadres de la Banque 
centrale, des représentants 
des administrations publiques 
et du monde académique, 
avec pour but non seule-
ment d’identifier les défis et 
les opportunités de la nou-
velle politique commerciale 
américaine, mais également 
d’anticiper les réponses ap-
propriées de politiques mo-
nétaire et budgétaire pour les 
économies de la Cemac. 

Quatre présentations étaient 
à l’affiche, pour servir de base 
des discussions. Les sous-
thèmes abordés ont porté 
sur: «Le contexte et les en-
jeux du sujet principal»; «Les 
implications monétaires et 
sur les réserves de change»; 
«Les conséquences sur les 
finances publiques (politique 
budgétaire et gestion de la 
dette)» et «L’examen des po-
tentiels nouveaux débouchés 
commerciaux et l’accélération 
de la diversification écono-
mique».
Ainsi, on a appris que le 
commerce intra-Cemac est 

extrêmement faible et ne re-
présente que moins de 5% 
du commerce total. Le com-
merce entre la Cemac et les 
Etats-Unis a représenté 2,1% 
en 2024. Les exportations des 
pays de la Cemac vers les 
Etats-Unis ne représentent 
que 2%. Celles de la Chine et 
la Cemac sont de 50%.
Pour les experts, la recherche 
de nouveaux débouchés 
n’est plus une option, mais 
plutôt une nécessité vitale 
pour la Cemac. Il est question 
de s’inspirer du modèle des 
pays du Golfe, pour accélérer 
la diversification économique, 

Cemac (Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale)

Prendre des mesures énergiques, face aux 
nouveaux tarifs douaniers américains

La B.e.a.c (Banque des Etats de l’Afrique centrale) a or-
ganisé, le jeudi 24 juillet 2025, la première édition de la 
Journée économie et finance (J.e.f), à son siège, à Yaoun-
dé (Cameroun). La rencontre, suivie par visioconférence, 
dans les six directions nationales basées dans les capi-
tales des pays membres, était consacrée à l’impact des 
nouveaux tarifs douaniers américains, en vue de trouver 
des pistes de solutions pour les économies des pays de la 
Cemac. La conclusion en est qu’il faut des mesures éner-
giques orientées vers la diversification économique, pour 
faire face à ce nouveau contexte imposé par le Président 
américain, Donald Trump.

qui devient l’enjeu principal 
des pays de la Cemac. La 
création des pôles de com-
pétitivité est vivement souhai-
tée, comme les Z.e.s (Zones 
économiques spéciales) et 
les zones franches. Les Etats 
doivent aussi investir dans la 
formation.
La transformation structurelle 
des économies de la zone 
s’impose. La gestion rigou-
reuse et rationnelle des res-
sources s’avère nécessaire, 
pour éviter l’endettement et 

promouvoir la traçabilité des 
échanges. Il est question 
d’intensifier les efforts, pour 
ne pas subir l’influence des 
nouvelles mesures tarifaires 
douanières des Etats-Unis 
sur les économies de la zone 
Cemac. Des recommanda-
tions stratégiques ont été 
adoptées, pour alimenter les 
futures orientations des éco-
nomies. 

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Santé publique

De nouveau, une épidémie 
de choléra au Congo !

Après le premier cas de choléra découvert le 23 juin 2025, 
dans un village du District de l’Île Mbamou, qui fait partie 
du Département de Brazzaville, le ministre de la santé et 
de la population, le prof Jean-Rosaire Ibara a déclaré l’état 
d’épidémie de choléra dans ce district, le 26 juillet dernier, 
après la confirmation, la veille, de deux cas de choléra par le 
Laboratoire national de santé publique. L’épidémie menace 
de se propager sur le reste du territoire national, puisqu’en 
dehors de l’ïle Mbamou, un cas suspect de choléra a été 
relevé à Gamboma et un autre à Mossaka-Loukoléla. De-
puis le 26 juillet, le gouvernement a lancé le processus de 
riposte, avec la mise en place d’une coordination technique 
nationale et l’élaboration du plan d’action de l’incident.

Selon le premier rapport de situation sur l’épidémie de 
choléra au Congo, publié le 28 juillet 2025, par le Minis-
tère de la santé et de la population, le cumul des cas s’est 
élevé au nombre de 187 et déjà 21 décès enregistrés à 
cette date.
«Cette confirmation de l’épidémie de choléra dans notre 
pays intervient dans un contexte régional marqué par la 
résurgence du choléra dans les pays limitrophes, notam-
ment en Angola, avec des cas confirmés dans la Province 
du Kabinda et en République Démocratique du Congo, 
avec des cas confirmés à Kinshasa et dans la Province 
de l’Equateur», a indiqué le ministre de la santé et de la 
population dans sa déclaration.
Appelée prosaïquement «la maladie des mains sales», «le 
choléra est une maladie diarrhéique très contagieuse due 
à un bacille à Gram négatif, vibrio cholerae. Il se manifeste 
par des diarrhées aqueuses pouvant avoir un aspect d’eau 
de riz. Les diarrhées aqueuses provoquent une perte ra-
pide d’eau et de sel au niveau de l’organisme (déshydra-
tation) et ces pertes peuvent entraîner la mort en quelques 
heures en l’absence de traitement. La transmission de la 
maladie se fait par la consommation de boissons et ali-
ments contaminés et par voie féco-orale», a rappelé le 
prof Jean-Rosaire Ibara.
«Pour se protéger de cette maladie, le gouvernement in-
vite la population à observer les mesures suivantes: se la-
ver régulièrement et correctement les mains à l’eau propre 
et au savon ou en utilisant une solution hydroalcoolique; 
boire uniquement de l’eau potable. S’il n’est pas possible 
d’avoir de l’eau potable, des comprimés de purification 
d’eau, des filtres ou du chlore doivent être utilisés. Si l’eau 
est trouble ou sale, elle doit être bouillie au préalable; bien 
laver les aliments avant de les consommer; manger uni-
quement des aliments sûrs en les cuisant correctement 
et en les consommant chaud; conserver la nourriture cou-
verte; ne pas manger les aliments crus», a-t-il fait savoir. 
Rappelons qu’en juillet 2023, le Congo avait déjà connu 
des épidémies de fièvre typhoïde, de shigellose et de cho-
léra dans cinq départements (Niari, Pointe-Noire, Bouen-
za, Kouilou et Brazzaville).

Urbain NZABANI

Une vue des conférenciers.

Déployer les équipes sur le terrain.

Uphrem Dave Mafoula, Jean-Jacques Serges Yhomby-Opango, Marcel 
Guitoukoulou, Jean-Pierre Ognangoye et Clément Miérassa.
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En accord avec le 
cabinet du Premier 
ministre de l’Île Mau-

rice, Navin Ramgoolam, 
Alain Akouala Atipault 
s’est rendu à Port-Louis 
pour présenter les conclu-
sions de la troisième édi-
tion de la Fec (Foire des 
entreprises du Congo). Il 
l’a fait lors d’une séance 
de travail avec Mahem 
Abhimanu Kundasamy, en 
indiquant que la troisième 
édition de la Fec a été 
un événement important 
organisé à Brazzaville, 
réunissant des jeunes 
entrepreneurs et qui a été 
une véritable vitrine du 

Fec (Foire des entreprises du Congo)

Alain Akouala Atipault a effectué 
une mission fructueuse à l’Île Maurice

Comme il avait suggéré lors de la troisième édition 
de la Fec (Foire des entreprises du Congo), qui avait 
eu lieu du 26 au 31 mai 2025, à la mairie centrale de 
Brazzaville, l’ancien ministre Alain Akouala Atipault, 
président de la Commission nationale du M.a.e.p (Mé-
canisme africain d’évaluation par les pairs), a réalisé, 
du 23 au 29 juillet 2025, une mission d’exploration de 
partenariat économique à l’Île Maurice, destinée à en-
richir l’expérience des entrepreneurs congolais dans 
les affaires. Ainsi, dans la capitale mauricienne, Port-
Louis, la plus grande ville du pays, avec 150 mille ha-
bitants, il a eu une séance de travail avec Mahem Ab-
himanu Kundasamy, «deputy chief executive officer» 
de l’E.d.b (Economic development board) et une autre 
avec Drishtysingh Ramdenee, secrétaire général de la 
Chambre de commerce et d’industrie de Maurice.

potentiel entrepreneurial 
congolais, de sa créati-
vité et de son ambition 
à se positionner comme 
vecteur économique cré-
dible. L’échange entre les 
deux hommes a mis en 
lumière les opportunités 
de collaboration avec les 
entreprises congolaises 

dans des secteurs-clés 
tels que l’agro-industrie, 
les services financiers, 
les T.i.c (Technologies 
de l’information et de la 
communication), la logis-
tique portuaire, les Z.e.s 
(Zones économiques 
spéciales) ou encore le 
tourisme durable et l’éco-

nomie bleue. Ce sont là 
autant de domaines dans 
lesquels l’expertise mau-
ricienne peut s’articuler 
avec les priorités de dé-
veloppement du Congo.
Alain Akouala-Atipault 
a, ensuite, rencontré le 
secrétaire général de la 
Chambre de commerce et 

de l’industrie de l’île Mau-
rice, Drishtysingh Ramde-
nee, avec qui un accord 
de principe a été retenu, 
à l’issue d’une séance 
de travail, pour bâtir des 
joints ventures entre les 
secteurs privés congolais 
et mauriciens. Soucieux 
du partage de leurs ex-

périences en matière de 
création d’entreprises, il 
a visité «La Turbine», un 
incubateur qui développe 
les starts-up et dans le-
quel le projet d’un jeune 
congolais a été retenu. Il y 
a eu une séance de travail 
avec Mmes Diane Maigrot 
et Swarna Gujadhur, res-
pectivement directrice 
générale et développeure 
d’affaires de La Turbine.
Enfin, le président de la 
Commission nationale du 
M.a.e.p a mis à profit son 
séjour mauricien, pour 
se rendre au Ministère 
des affaires étrangères, 
de l’intégration régionale 

et du commerce interna-
tional, à une séance de 
travail avec l’ambassa-
deur Rajkumar Sookun 
et son équipe en charge 
du M.a.e.p dans le pays, 
afin d’explorer les pers-
pectives d’un échange 
d’expériences entre pairs 
dans le domaine de l’au-

to-évaluation.
Ayant eu à travailler pour 
la visite d’Etat que le Pré-
sident de la République, 
Denis Sassou-Nguesso, 
avait effectuée en juillet 
2011, sur invitation de 
l’actuel Premier ministre 
de l’Ile Maurice, Alain 
Akouala-Atipault a établi 
des relations privilégiées 
avec le cabinet du Pre-
mier ministre où l’Agenda 
2063, «l’Afrique que nous 
voulons», de l’Union afri-
caine est le cadre stra-
tégique de la politique 
africaine menée par le 
gouvernement mauricien. 
Il met à profit ses contacts 

pour explorer les perspec-
tives de partenariat multi-
sectoriel que les deux 
pays peuvent développer 
dans leurs relations de 
coopération et dont la Fec 
peut bénéficier.

Urbain NZABANI

Alain Akouala Atipault avec le C.e.o de l’E.d.b MAhen Abhimanu Kundasamy.

Avec l’ambassadeur Rajkumar Sookun (à droite) et les deux membres de son équipe (à gauche).

Avec les deux dames responsables de l’incubateur La Turbine 2. Une vue de Port-Louis, la capitale de Maurice.
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté !

IN MEMORIAM 

Le temps qui passe et qui s’enfuit ne peut effacer ni la 
douleur, ni le souvenir d’un être cher. 
13 Août 2001 - 13 Août 2025 ! Il y a 24 ans, jour pour jour 
que disparaissait Monsieur KIHINDOU Joseph Etienne 
(SANKARA pour les intimes). Arraché à l’affection des 
siens, il s’endormait dans le repos éternel, le 13 août 2001, 
à Brazzaville et retournait auprès du Père. A l’occasion de 
sa 24ème année de naissance au ciel, ses enfants et la 
famille KIHINDOU, prient toutes celles et tous ceux qui 
l’ont connu, aimé et fréquenté de près ou de loin, de se 
souvenir encore de lui, d’honorer sa mémoire, et d’avoir 
une pensée pieuse pour le repos de son âme. 

Freddy KIHINDOU, son fils

En cette période qui nous rapproche de l’élection pré-
sidentielle mars 2026, les rumeurs et les mensonges 

sont légion dans la société congolaise. L’on assiste à une 
folle course du mensonge contre la vérité. A ce propos, 
nos amis communs Itoua, Mboungou Tati et Yakamam-
bou m’ont demandé de te faire part du conte suivant: 
«Un jour, le mensonge a dit à la vérité: prenons un bain 
ensemble. L’eau du puits était bonne. La vérité, toujours 
méfiante, testa l’eau et découvrit avec un grand étonne-
ment que l’eau était vraiment agréable. Alors, ils se mirent 
tous deux nus et plongèrent dans l’eau. Soudainement, le 
mensonge sauta hors de l’eau et s’enfuit, en emportant 
les vêtements de la vérité. Cette dernière, furieuse, sortit 
du puits pour aller à la poursuite du mensonge, afin de 
récupérer ses vêtements.
Le monde, voyant la vérité, nue comme un ver de terre, 
détourna le regard avec colère, dégoût et mépris. La 
pauvre vérité revint donc toute déçue au puits et dispa-
rut à jamais. Depuis, le mensonge fait le tour du monde 
avec les habits de la vérité. Et la société est, malheureu-
sement, très heureuse, parce que le monde n’a aucune 
envie de reconnaître la vérité nue.
C’est ainsi que le monde fonctionne malheureusement. 
Nombreux sont ceux qui préfèrent accepter le mensonge 
plutôt que la vérité. Rien ne ressemble plus à la vérité 
qu’un mensonge habilement maquillé et répété à volonté. 
Un mensonge peut faire le tour de la terre, le temps que 
la vérité mette ses chaussures. A tous les niveaux, des 
moyens sont déployés partout, pour faire accepter et ap-
plaudir le mensonge bien habillé. Et les gens continuent 
à tomber toujours aux pieds du mensonge, prétextant 
être la vérité».
Attention, comme l’a affirmé le Président français, Fran-
çois Mitterrand, «les rumeurs sont comme les papillons, 
une fois envolées, il est difficile de les rattraper». Qui plus 
est, le menteur est un être qui fabrique sa propre morale. 
Il établit avec les autres, des rapports de supériorité. Lui 
peut savoir, pas les autres. Or, le non-respect d’autrui 
ressemble au non-respect de soi-même, le principe d’une 
existence étant de ne pas rougir de soi.
A l’ère numérique marquée par la popularité des réseaux 
sociaux, on parle du temps de post-vérité, c’est-à-dire 
un contexte où les faits objectifs ont moins d’influence 
sur l’opinion publique, que les appels aux émotions, aux 
sentiments et aux croyances personnelles. La post-véri-
té est la vérité admise par l’opinion publique, mais qui 
ne repose pas sur des faits objectifs plutôt que sur un 
conditionnement des esprits. On dira la manipulation ou 
l’instrumentalisation.
Une autre expression est utilisée, la néo-vérité, qui 
évoque toujours ce contexte de vérité non-objective, 
mais manipulée, marinée à la sauce de ceux qui mani-
pule royalement l’opinion publique, tirant les ficèles dans 
l’ombre.
Tout ceci est rendu possible dans un contexte démocra-
tique où l’Internet fait circuler les idées à la vitesse du 
son. Ainsi, le mensonge va vite. Mais, suivant nos valeurs 
morales, il faut comprendre qu’aucun vice n’est beau. 
D’ailleurs, le plus laid de tous est celui de mentir. Com-
prenne qui pourra. Aurevoir et à bientôt!

Diag-Lemba.

Après la campagne de 
sensibilisation des opé-
rateurs de transfert de 

fonds exerçant encore dans 
l’informel, lancée en en 2023, 
l’heure de la répression et de 
la conformité à la loi a son-
né. L’A.r.t.f passe ainsi à la 
vitesse supérieure. En effet, 
depuis le 24 juillet dernier, ses 
services sont mis en branle, 
pour traquer tous les contre-
venants et des amendes sont 
prévues pour sanctionner les 
récalcitrants.

d’être identité dans le registre 
national des acteurs exer-
çant l’activité de transferts 
de fonds; transmettre la dé-
claration de l’ensemble des 
transferts de fonds effectués 
au plus tard le 10 du mois 
suivant celui de la réalisation 
desdits transferts auprès de 
l’A.r.t.f. Si vous ne respectez 
pas les prescriptions de la 
loi, il y a des sanctions qui 
sont prévues à l’article 13 bis 
nouveau. Les agents éco-

nomiques non-enregistrés 
ou opérateurs clandestins 
contrevenants aux obliga-
tions énoncées à l’article 13 
sont passibles de sanctions 
administratives et pécuniaires 
ci-après: une amende de 20 
millions de francs Cfa, pour 
tout agent non-enregistré 
exerçant l’activité de transfert 
de fonds sans autorisation et 
remplissant toutes les condi-
tions sans s’être fait enre-
gistrer; une amende de 50 

A.r.t.f (Agence de régulation des transferts de fonds)

Après la sensibilisation, 
l’heure de la répression a sonné!
Investi dans ses fonctions de directeur général de l’A.r.t.f (Agence de 
régulation des transferts de fonds), le 1er août 2022, Basile Jean-Claude 
Bazébi a tenu une rencontre, jeudi 24 juillet 2025, à la Mairie de Mounga-
li, le 4ème arrondissement de Brazzaville, avec les opérateurs de transfert 
de fonds exerçant sur le territoire national, particulièrement ceux de la 
ville capitale. Dans la communication qu’il leur a adressée, il les a avi-
sés qu’après la période de sensibilisation, menée depuis 2023, pour se 
conformer à la loi,  l’heure de la répression a sonné. Ont pris part à cette 
rencontre, le président du C.s.i.c. (Conseil supérieur islamique du Congo) 
Youssouf Ngolo et Jean-Valère Boumba, directeur de cabinet de l’admi-
nistrateur-maire de Moungali.

millions de francs Cfa pour 
tout agent exerçant l’activité 
de transfert de fonds en tant 
qu’opérateur clandestin; une 
amende de 40 millions de 
francs Cfa pour tout agent qui 
aura transmis des informa-
tions inexactes, erronées ou 
frauduleuses, lors de l’enre-
gistrement; une amende de 
50 millions de francs Cfa pour 
tout agent qui aura contreve-
nu ou aura tenté de contreve-
nir soit en ne respectant pas 
les procédures prescrites ou 
les formalités exigées lors de 
l’enregistrement», a-t-il fait 
dit.
Le directeur général de l’A.r.t.f 
a expliqué que tout dirigeant, 
de nationalité congolaise ou 
étrangère, «d’une structure 
exerçant l’activité de trans-
fert de fonds sans autorisa-
tion, perd le droit d’exercer 
cette activité de manière 
définitive». «Outre ces sanc-
tions administratives et pé-
cuniaires, les contrevenants 
s’exposent à la fermeture de 
la structure, lieu du délit, ain-
si que de poursuites pénales 
conformément à la règlemen-
tation en vigueur, la saisie du 
montant objet de l’infraction», 
a-t-il martelé. Les opérateurs 
de transfert de fonds sont 
donc avisés, à eux de se 
conformer à la loi pour exer-
cer librement.

Urbain NZABANI

Présentée officiellement à 
l’occasion du deuxième 
bilan après le sommet 

des Nations unies sur les 
systèmes alimentaires, tenu 
à Addis-Abeba, l’édition 2025 
du rapport indique qu’entre 
638 millions et 720 millions de 
personnes ont été confrontées 
à la faim en 2024. L’estimation 
ponctuelle de 673 millions re-
présente une diminution de 15 
millions de personnes par rap-
port à 2023 et de 22 millions 
de personnes par rapport à 
2022. Ce recul est encoura-
geant, mais les dernières es-
timations restent supérieures 
aux niveaux enregistrés avant 
la pandémie et la forte inflation 
des prix des aliments obser-

vée ces dernières années a 
contribué à la lenteur du relè-
vement sur le plan de la sécu-

rité alimentaire. 
Des améliorations notables 
sont constatées en Asie du 

Sommet des Nations unies sur les systèmes alimentaires
La faim recule à l’échelle mondiale, mais 

augmente en Afrique et en Asie de l’Ouest
D’après les estimations, 8,2% de la population mondiale, soit quelque 673 
millions de personnes, a connu la faim en 2024, un chiffre en baisse par 
rapport aux 8,5% de 2023 et aux 8,7% de 2022. Toutefois, cette amélio-
ration n’est pas uniforme, puisque la faim a continué de gagner du terrain 
dans la plupart des sous-régions d’Afrique et d’Asie de l’Ouest, comme le 
révèle l’édition 2025 du rapport intitulé «L’État de la sécurité alimentaire 
et de la nutrition dans le monde», publiée le 29 juillet 2025, par cinq insti-
tutions spécialisées des Nations unies, à savoir, l’O.m.s (Organisation mon-
diale de la santé), le Pam (Programme alimentaire mondial), la F.a.o (Orga-
nisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture) l’Unicef, et 
le Fida (Fonds international de développement agricole).

Sud et en Amérique latine. 
Malheureusement, cette 
tendance positive contraste 
fortement avec la hausse 
constante de la faim en 
Afrique et en Asie de l’Ouest, 
où de nombreux pays su-
bissent des crises alimen-
taires prolongées. En Afrique, 
plus de 20% de la population 
était confrontée à la faim en 
2024, ce qui représente 307 
millions de personnes. En 
Asie de l’Ouest, cette propor-
tion est estimée à 12,7% de 
la population, soit plus de 39 
millions de personnes.
D’après les projections, 512 
millions de personnes pour-
raient souffrir de sous-alimen-
tation chronique d’ici à 2030. 
Presque 60% d’entre elles 
seront en Afrique. Ces chiffres 
mettent en lumière l’immense 
défi que représente la réali-
sation de l’O.d.d (Objectif de 
développement durable) n°2 
portant sur l’élimination de 
la faim, ont averti ces cinq 
agences des Nations unies.

(Tiré du communiqué 
de l’UNICEF)

Après la rencontre, les participants autour du directeur général Basile 
Jean-Claude Bazébi.Dans sa communication, Ba-

sile Jean-Claude Bazébi a dé-
montré à l’assistance l’intérêt 
de se faire connaître à l’A.r.t.f, 
en citant quelques références 
juridiques. «L’article 12 de 
la loi de finances 2025 pré-
cise que tout agent exerçant 
dans le domaine de transfert 
de fonds est tenu de s’inter-
connecter à la plateforme 
opérée par l’A.r.t.f. L’article 13 
prévoit que tout agent exer-
çant l’activité de transferts 
de fonds est tenu de s’enre-
gistrer auprès de l’A.r.t.f, afin 

Manger à sa faim, 8,2% de la population mondiale n’y parvient pas encore.
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Dans son discours d’ou-
verture, le ministre 
Rigobert Maboundou 

a chaleureusement salué 
l’initiative du «mbongui de la 
femme africaine» portée par 
l’O.n.g Elite women’s club. 
«Le développement durable 
ne sera pas africaine, s’il 
n’est pas féminin. L’innova-
tion ne profitera pas à tous, 
si les femmes ne sont pas 
apprêtées, à part entière 
de cette information. C’est 
pourquoi votre mobilisation, 
votre droit sont essentiels 
au projet global de transfor-
mation sociale dans tous les 
pays du monde», a-t-il dit, 
dans le style très empha-
tique qu’on lui connaît.
Avant cela, plantant le dé-
cor de la cinquième édition, 
Mme Splendide Lendongo 
Gavet a relevé les défis 
que rencontrent les femmes 
qui, pourtant, sont à l’avant-

5ème édition du «Mbongui de la femme africaine»  

«Femme africaine, pilier du développement 
durable, catalyseur de l’innovation»

La cinquième édition du mbongui de la femme africaine, tenue du mercredi 30 
au jeudi 31 juillet 2025, à l’Hôtel Saint-François de Paul, à Brazzaville, sous le 
thème: «Femme africaine, pilier du développement durable, catalyseur de l’in-
novation», a abouti à l’adoption, par l’O.n.g Elite women’s Club, que dirige Mme 
Splendide Lendongo Gavet, de nombreuses recommandations pour promouvoir 
l’inclusion des personnes handicapées dans tous les domaines de la société. Lan-
cée par Rigobert Maboundou, ministre de la recherche scientifique et de l’inno-
vation technologique, cette cinquième édition a connu la participation de près 
de trois cents femmes congolaises dirigeantes d’entreprises ou porteuses de pro-
jets et des femmes leaders venues des pays étrangers.

garde des transitions éco-
logiques, technologiques 
et sociales, mais sont sou-
vent tenues en marge des 
systèmes de décision, de 
financement, de formation 
ou même simplement de re-
connaissance. Raison pour 
laquelle elles doivent conti-
nuer à se mobiliser, pour 

intégrer la dimension genre 
dans les dialogues et déci-
sions politiques, en portant 
une attention particulière 
aux personnes en situation 
de handicap.  Ainsi, pendant 
deux jours, les participants 
ont, à travers conférences, 
panels, hackathon, exposi-
tion et talks inspirants, dé-

cortiqué les aspects liés à 
la femme, le développement 
durable et l’innovation.
Mme Gustavine Massan-
gha, participante vivant 
avec un handicap et prési-
dente du Collectif Lamuka, a 
exprimé des préoccupations 
spécifiques sur ce sujet. Elle 
a déclaré que la situation 
des personnes handica-
pées au Congo demeure 
difficile, notamment dans 
les domaines de l’éducation 
et la formation profession-
nelle. Elle regrette l’absence 
d’initiatives adaptées pour 
orienter les individus, selon 
leur type de handicap. Elle 
a aussi évoqué le manque 
d’accessibilité aux écoles et 
de travailleurs qualifiés pour 
accueillir ces jeunes, tout 
en soulignant les défis du 
secteur médical.  Elle pense 

qu’un accès facilité et moins 
coûteux aux soins médi-
caux, comme c’est le cas 
pour les peuples autoch-
tones avec des garanties 
légales, serait une avancée 
sociale significative.  
Pour sa part, Mme Nousch-
kaelle Koumou Dimi, assis-
tante au Conseil consultatif 
de la femme, a ajouté que, 
malgré les progrès réalisés 
grâce à la Loi Mouébara, qui 
protège les femmes contre 
les violences, la situation 
des femmes au Congo reste 
un chantier ouvert. Elle a 
noté une amélioration avec 
une représentation crois-
sante des femmes dans des 
postes à responsabilités, 
là où elles étaient aupa-
ravant presque absentes. 
Elle a rappelé que le rôle du 
Conseil consultatif est avant 

tout celui d’être à l’écoute 
des femmes, recueillir leurs 
doléances et les transmettre 
aux décideurs compétents.  
Lors de cette conférence, 
clôturée par la présidente 
d’Elite women’s Club, des 
recommandations-clés ont 
été formulées. Cet appel à 
l’action insiste sur la néces-
sité de mesures concrètes 
et d’adopter une approche 
globale, afin d’assurer aux 
femmes leurs droits et leur 
pleine participation. Il est 
également question d’in-
tégrer cette inclusion dans 
les politiques publiques, les 
programmes de développe-
ment et de lutter vigoureu-
sement contre les discrimi-
nations. 
Dans son discours de clô-
ture, Mme Splendide Len-
dongo Gavet a souligné 
que la forte mobilisation 
des participantes démontre 
encore une fois la capaci-
té des femmes africaines 
à concevoir des solutions 
innovantes quand elles 
s’unissent. Selon elle, la 
femme africaine s’affirme 
de plus en plus comme un 
pilier essentiel du dévelop-
pement durable et un mo-
teur de l’innovation. Pour 
marquer ces assises, les 
femmes handicapées ont 
offert à la présidente d’Elite 
women’s Club, un bouquet 
artisanal conçu par des 
femmes congolaises. Ce 
geste traduit leur gratitude 
et leurs encouragements 
envers une vision portée 
avec conviction depuis cinq 
années. Rendez-vous est 
pris pour l’année prochaine.

Roland KOULOUNGOU  

La session inaugurale 
a permis de présen-
ter l’amicale à ses 

parties prenantes, tout 
en précisant ses princi-
paux objectifs, ses acti-
vités prévues ainsi que 
les résultats escomptés. 
S’en est suivie une série 
de discussions enrichis-

A.a.j.r.c (Amicale des anciens journalistes de Radio-Congo)

Tenue de la session inaugurale, 
avec Michel Rudel Nganziami

L’ A.a.j.r.c (Amicale des anciens journa-
listes de Radio-Congo) a organisé, le ven-
dredi 1er août 2025, au C.i.o (Centre inter-
diocésain des œuvres), à Brazzaville, sa 
session inaugurale, avec comme objectif 
de poser les fondations de travail de cette 
nouvelle association, sous la direction de 
son président, Michel Rudel Nganziami. 
Parmi les participants, on notait la pré-
sence du sénateur Serge-Michel Odzocki, 
ancien journaliste, ancien directeur gé-
néral de Radio-Congo et ancien ministre 
des sports, ainsi que des anciens collabo-
rateurs de la station nationale de radio 
(journalistes, techniciens, animateurs) et 
d’autres invités.

santes sur les perspec-
tives d’organisation, qui 
ont abouti à l’adoption 
d’un plan d’actions.
Dans son discours, le 
président de l’amicale, 
Michel Rudel Nganziami, 
a rappelé que les piliers 
fondamentaux de l’as-
sociation mise en place, 

ce sont l’assistance so-
ciale, la formation et la 
promotion culturelle. Il a 
insisté sur l’importance 
de renforcer les compé-
tences des jeunes pro-
fessionnels des médias, 
face aux défis qu’ils ren-
contrent. Avec l’essor et 
la prolifération de nom-
breux organes de presse 
dans le pays, il est deve-
nu primordial de pallier le 
manque de formation pro-
fessionnelle qui impacte 

la qualité du travail jour-
nalistique. Il a encouragé 
les membres à être à la 
fois utiles pour les autres 
et pour eux-mêmes.  
De son côté, Serge-Mi-
chel Odzocki a exprimé, 
avec un ton passion-
né, son souhait de voir 
les anciens journalistes 
maintenir leur unité et 
démontrer leur engage-
ment quotidien envers la 
cause commune qu’est la 
promotion du profession-

nalisme dans les métiers 
de la presse. Selon lui, 
le rassemblement des 
journalistes ayant mar-
qué leur époque est une 
preuve tangible de soli-
darité professionnelle. Il 
a exhorté les membres à 
surmonter les obstacles, 
notamment financiers, 
et à se mobiliser massi-
vement pour l’amicale, 
tout en laissant entendre 
que cet élan pourrait atti-
rer encore davantage de 

membres et renforcer leur 
impact collectif au sein de 
la société.  
À ce jour, l’amicale, qui 
tient provisoirement son 
siège au C.i.p (Centre 
international de presse), 
compte plus de 40 
membres. Elle n’est pas 
exclusivement réservée 

aux anciens journalistes 
de Radio-Congo: les pro-
fessionnels des autres 
médias peuvent égale-
ment y adhérer, s’ils sont 
retraités ou disposent 
d’au moins vingt années 
d’expérience. La cotisa-
tion d’adhésion est fixée 
à 5 mille francs Cfa, tan-
dis que les contributions 
trimestrielles s’élèvent à 
10 mille francs Cfa.  

Roland KOULOUNGOU

Rigobert Maboundou,

Photo de famille après la cérémonie d’ouverture de Mbongui de la femme 
africaine.

Le bureau exécutif, Michel Rudel Nganziami (au milieu). Une vue des membres pendant les travaux.

Splendide Lendongo Gavet.
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TRIBUNE

Il faut rendre hommage aux 
Présidents Ahmed Sékou 
Touré (Guinée Conakry), 

Kwame Nkrumah (Ghana), 
Mwalimu Julius Nyerere (Tan-
zanie) et Modibo Kéita (Mali), 
des dirigeants révolutionnaires 
africains qui ont impulsé cette 
prestigieuse initiative ayant 
abouti à la prise de conscience 
des femmes africaines sur leur 
rôle dans la lutte pour la liber-
té de leur continent. Ainsi, fut 
tenu le premier congrès des 
femmes africaines en 1962, 
à Dar-Es-Salam, alors que 
beaucoup de pays africains 
n’avaient pas encore obtenu 
leurs indépendances.
Au début, seules seize dé-
légations venues de huit 
pays (Guinée, Mali, Sénégal, 
Ghana, Togo, Tunisie, Libé-
ria, Nigéria, Tanzanie) et des 
mouvements de libération 
de certains pays (Frelimo du 
Mozambique, Oma d’Ango-
la, Swapo de Namibie, A.n.c 
d’Afrique du Sud, du Zim-
babwe, de Guinée-Bissau, 
Cap-Vert et de Sao-Tomé-Et-
Principe, furent présentes à 
cette importante rencontre. Il 
faut reconnaître que Jeanne 
Martin Cissé de Guinée-Co-
nakry, la première secrétaire 
générale depuis le premier 
congrès, avait dû mener une 
importante offensive diploma-
tique de sensibilisation auprès 
des pays non présents à Dar-
Es-Salam, parce qu’au deu-
xième congrès, en juillet 1968, 
à Alger, toute l’Afrique, y com-
pris les pays et les organisa-
tions d’Asie (Viêt-Nam, Laos, 
Cambodge), du Moyen-Orient 
et d’Europe de l’Est furent les 
invitées privilégiées.
L’U.r.f.c (Union révolution-
naire des femmes du Congo) 
marqua sa présence à cette 
occasion, par une délégation 
de deux représentantes, no-
tamment Ida Victorine Ngam-
polo et Antoinette Makaya. 
Avec elles, l’organisation des 
femmes congolaises fit une 
entrée spectaculaire, au point 
où elle fut élue au secrétariat 
en charge des organisations 
d’Afrique centrale, à travers 
ma personne. En effet, l’inter-
vention de l’U.r.f.c eut un écho 
bouleversant, tant elle fut la 
première organisation à fusti-
ger publiquement l’agression 
israélienne sur les territoires 
égyptien et palestinien, lors de 
la guerre des Six jours (du 5 
au 10 juin 1967) qui opposa Is-
raël à l’Égypte, la Syrie, l’Irak, 
et la Jordanie.

31 juillet, journée internationale de la femme africaine

Le combat des Africaines pour 
la libération de leur continent

Depuis 1974, le 31 juillet de chaque année est célébrée la Journée in-
ternationale de la femme africaine (Jifa). J’aimerais, à cette occasion, 
évoquer mes souvenirs, en ayant une pensée particulière et profonde 
envers toutes les militantes des organisations féminines qui ont été les 
pionnières du combat pour la libération de notre cher continent. En 
effet, réunies au sein d’une organisation continentale, appelée Confé-
rence des femmes africaines, en sigle C.f.a, en juillet 1962, à Dar-Es-Sa-
lam, en Tanzanie, elles ont affirmé leur ferme volonté de bâtir cet outil 
de combat, avant même la création de l’O.u.a (Organisation de l’unité 
africaine), le 25 mai 1963, à Addis-Abeba, en Ethiopie. La C.f.a devien-
dra O.p.f (Organisation panafricaine des femmes), au troisième congrès 
qui eut lieu à Dakar (Sénégal), en 1974.

Avec le recul du temps, nous 
affirmons que le Congo, à 
travers l’U.r.f.c, avait eu rai-
son de dénoncer l’occupation 
illégale des peuples qui aspi-
raient à leur existence et leur 
liberté, privée de souveraine-
té depuis la proclamation de 
l’Etat d’Israël en 1948. C’est à 
se demander pourquoi, après 
tant d’atrocités commises en 
Palestine, dans l’enclave de 
Gaza et en Cisjordanie, les 
voix des organisations fémi-
nines et du Mouvement pa-
nafricain de la jeunesse (M.p.j) 
se sont tues. Il y a environ un 
mois, lors d’un échange avec 
Mme Fatoumata Sékou Touré 
de Guinée, qui réside à Kam-
pala (Ouganda), j’ai appris 
avec peine que la nouvelle 
secrétaire générale de l’O.p.f, 
de nationalité ougandaise, n’a 
jamais mis les pieds au siège 
de l’organisation, en Afrique 
du Sud.
Autres temps, autres mœurs, 
dira-t-on. Désormais, ce 
sont les intérêts qui guident 
l’homme et non la solidarité 
dans les aspirations légitimes 
des peuples. Puis je me per-
mettre de paraphraser le prof 

Théophile Obenga, en disant: 
«Jeunes et femmes, soyez 
éveillés». En cette journée 
mémorable du 31 juillet, je 
rends hommage à mes cama-
rades du secrétariat perma-
nant à Alger, avec lesquelles 
j’ai partagé les années d’exal-
tation pour la défense de la 
cause africaine, en parcou-
rant le monde, intervenant à 
différentes manifestations et 
tribunes. 
Que notre première secré-
taire générale, Jeanne Martin 
Cissé, notre chargée des re-
lations extérieures, Caroline 
Diop, retenue alors à Dakar 
par ses fonctions parlemen-
taires et dont j’ai assumé l’in-
térim, cumulativement avec 
mes fonctions de chargée de 
l’organisation et de l’adminis-
tration, notre trésorière, Taher 
Camara du Mali, Franchisca 
Pereira de Guignée-Bissau, 
Mama Tchauru de Tanzanie, 
Putusse Appolus de la Swapo 
(Namibie), Patience Kadjivena 
de l’A.n.c, sans oublier la pré-
cieuse Fathia Bethahar d’Al-
gérie, élue secrétaire générale 
au troisième congrès à Dakar 
en 1974, en remplacement de 

Jeanne Martin Cissé, et qui 
joua un rôle inestimable dans 
nos rapports fonctionnels avec 
le F.l.n d’Algérie, pays hôte et 
notre principal soutien, soient 
sublimées.
Je n’oublie pas mes sym-
pathiques amies, Gisèle 
Rabehasala et Bao Andria-
namanadjato, militantes che-
vronnées du Fifanampana 
Malagasy (Madagascar), au-

près desquelles j’ai forgé les 
vertus de la constance dans 
les idées que l’on défend; Ro-
maine Ekouya Poaty et Victo-
rine Okotaka-Ebale du Congo, 
qui ont séjourné aussi à Alger, 
comme membres du secré-
tariat permanant; Delphine 
Tsanga et Madeleine Teffak 
du Cameroun; Georgine Lu-
tayi Kanza de la RD Congo, 
Aïssata Touré de Mauritanie, 
Virginie Diallo et Awa Kéita du 
Mali, et Marguerite Trénou du 
Togo qui ont largement contri-
bué à l’épanouissement de 
notre organisation. Je garde 
un précieux souvenir de ces 
militantes engagées et dé-
vouées.
A l’endroit des jeunes généra-
tions des femmes africaines et 
des militantes congolaises, je 
souhaite plus d’engagement 
pour la défense de nos idéaux 
communs proclamés lors de 
la création de notre grandiose 
organisation continentale. 

Ida Victorine NGAMPOLO
Ancienne membre

du Secrétariat Permanant 
de l’O.P.F

Commentaire 
Décharges sauvages 

en zone résidentielle: l’affaire 
de tous, la faute de chacun

Dans plusieurs quartiers, pourtant bien structurés, de Braz-
zaville comme de Pointe-Noire, des montagnes de déchets 
s’imposent comme des décors permanents, même au bord des 
voies bitumées. Ce phénomène, loin d’être un cas isolé, tra-
duit une responsabilité partagée entre l’incivisme des citadins 
et l’inaction prolongée des autorités publiques, notamment du 
gouvernement, des mairies des deux grandes villes du pays et 
des mairies d’arrondissement. Quelques opérations de salubri-
té publique sont réalisées, comme le premier samedi du mois, 
mais elles sont insuffisantes pour éradiquer ce phénomène de 
décharges sauvages traînant sur la voie publique, particulière-
ment aux alentours des marchés.

Après le contrat signé le 23 avril 2025 avec le gouvernement 
pour la délégation de service public de collecte des déchets 
solides et l’exploitation des services de propreté à Brazzaville 
et Pointe-Noire, la société Albayrak a officiellement lancé ses 
activités de propreté et de ramassage des ordures dans la ville 
capitale, le 19 juin dernier. A-t-elle reçu l’avance d’un mois 
qu’elle avait exigé? Au regard des moyens logistiques déployés 
sur le terrain (des agents équipés de balais, de brouettes, etc), 
il y a de quoi en douter.
Pour sa part, la mairie de Brazzaville a lancé ce qu’elle ap-
pelle les Atom (Aires de transit des ordures ménagères), pour 
réduire les dépôts sauvages d’ordures. Mais, le rythme de col-
lecte, à l’aide des huit camions benne qui lui ont été offerts par 
la Délégation générale aux grands travaux, grâce à un appui 
financier de l’A.f.d (Agence française de développement), ne 
semble pas pour l’instant répondre aux attentes. Il faut vite 
monter ce projet en puissance, comme disent les soldats, pour 
un impact significatif. En tout cas, alors que Brazzaville se pré-
pare aux festivités du 65ème anniversaire de l’indépendance, 
la salubrité publique n’est pas grandement au rendez-vous. 
C’est timide.
À première vue, les quartiers ont fière allure. Des maisons 
bien construites, des clôtures nettes. Sur quelques avenues 
bitumées, on croise des agents se livrant aux travaux de salu-
brité. Mais, il suffit de marcher un peu plus loin, pour découvrir 
le même spectacle d’amas de détritus, faits de plastiques, de 
restes alimentaires, de bouteilles, de cartons, de divers dé-
chets domestiques, s’étendant sur plusieurs mètres carrés, à 
ciel ouvert et dégageant des odeurs pestilentielles.
Ces décharges sauvages, qu’on peut trouver au bord des ave-
nues bitumées, sont sources de pollution. Certaines sont de-
venues des montagnes d’ordures ménagères. Elles illustrent 
la crise de gouvernance urbaine autant que le manque criant 
de civisme collectif chez les citadins. Chaque jour, les gens 
déversent leurs ordures dans ces décharges improvisées. Bien 
qu’ils aient conscience qu’il ne s’agit pas de sites d’évacua-
tion officiels, l’indifférence générale semble l’emporter. Dans 
plusieurs quartiers à travers la capitale, les gestes individuels 
se sont banalisés: jeter, brûler, abandonner. Le manque de 
conscience écologique est flagrant et les effets sont immédiats: 
pollution de l’air; obstruction des caniveaux; moustiques et in-
sectes; risques sanitaires multiples, odeurs nauséabondes, etc
Mais, si les citadins portent une partie de la responsabilité, les 
autorités locales ne sont pas exemptes de critiques: absence 
de poubelles publiques, de signalisation, de contrôle ou de 
collecte régulière des déchets. Les outils de base d’une ges-
tion municipale efficace semblent faire défaut. Le paradoxe est 
frappant: alors que les politiques urbaines affichent des ambi-
tions de modernisation, la réalité au sol, elle, reste figée dans 
l’oubli. À cela s’ajoute une gouvernance fragmentée. Entre la 
mairie, la préfecture, le Ministère de l’environnement, le Mi-
nistre de l’assainissement urbain, du développement local et 
de l’entretien routier, le Ministère de la santé et de la popula-
tion, chaque administration tente de prouver qu’elle fait mieux 
que les autres. Au finish, des discours lénifiant et imbibés de 
promesses mirobolantes. Mais, la réalité est là, bien triste: pas 
de système régulier de collecte des ordures ménagères et des 
décharges sauvages en plein quartiers. On peut au moins se 
féliciter de ce que la montagne de décharge publique qui s’était 
formée à quelques encablures du siège de la mairie de Djiri, le 
9ème arrondissement de la capitale, précisément à l’Arrêt de 
bus Bongho-Nouarra, n’existe plus et les habitants n’y jettent 
plus des ordures. Donc, on peut faire des efforts partout.

Céleste Exaucé SINDOUSSOULOU

Par Ida Victorine Ngampolo.

Collecte des ordures ménagères.

Après la conférence des femmes

Les femmes africaines pendant leur conférence.
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	 CULTURE

«C’est l’occasion propice 
de saluer les récents évè-
nements survenus à Braz-
zaville, dans le domaine de 
prédilection de l’Unesco. 
Tenez! Après l’inscription de 
la rumba congolaise au pa-
trimoine culturel et immaté-
riel de l’Unesco en 2021, les 
Congolaises et les Congolais 
se réjouissent, aujourd’hui, 
du bon déroulement de la 
12ème édition du Festival pa-
nafricain de musique, Fes-
pam en sigle, dont les lam-
pions viennent de s’éteindre 
à Brazzaville. En dépit d’un 
contexte financier difficile, 
les résultats de ce Fespam 
resteront gravés dans notre 
mémoire collective, ainsi que 
dans l’histoire de la musique 
africaine. 
Nous avons assisté à des 
cérémonies d’ouverture et de 
clôture, hautes en couleur, 
en son et en chorégraphie. 
Nous avons eu droit à une 
restitution des travaux d’un 
symposium de qualité. Nous 
avons compris que les pays 
africains ont à compter sur 
l’industrie culturelle, comme 
un des leviers de la diversifi-
cation de leurs économies.
Les festivaliers ont loué le sa-
voir-faire du Président Denis 
Sassou-Nguesso, pour avoir 
créé un ministère en charge 
de l’industrie culturelle. Je 
ne passerai pas sous silence 
ce moment pathétique de la 
cérémonie de clôture où les 

festivaliers, pour ne pas dire 
la jeunesse, ô les jeunes, 
toutes et tous, comme un 
seul homme, ont voulu se 
jeter spontanément dans 

les bras du Président de la 
République du Congo. Ce 
fut émouvant. Ce fut beau. 
En somme, la 12ème édition 
du Fespam est un succès, 

12ème édition du Fespam

Isidore Mvouba reconnaît le succès, 
«nonobstant les railleries des esprits chagrins»
La 12ème édition du Fespam (Festival panafricain de musique) s’est dé-
roulée du samedi 19 au samedi 26 juillet 2025, au Palais des congrès de 
Brazzaville. Le président de l’Assemblée nationale, Isidore Mvouba, en 
a apprécié la qualité. Il l’a dit, le mardi 29 juillet dernier, au palais du 
parlement, dans son allocution d’ouverture du séminaire organisé en 
partenariat avec l’Unesco, sur le renforcement des performances du sec-
teur de l’éducation. Pour lui, «la 12ème édition du Fespam est un succès, 
nonobstant les railleries des esprits chagrins». Extrait!

nonobstant les railleries des 
esprits chagrins.
Cette réussite est à mettre 
sans conteste au compte des 
partenaires, dont l’Unesco, 
et des peuples éveillés du 
continent. Le panafricanisme 
est en marche. Il a de beaux 
jours devant lui. En marge 
de cette édition du Fespam, 
nous avons eu le bonheur et 
le plaisir d’assister à un film 
aux témoignages aussi poi-
gnants qu’émouvants, «Les 
héroïnes de la rumba». Ce 
chef-d’œuvre réalisé avec 
rigueur et professionnalisme 
par Madame Yamina Ben-
guigui, ancienne ministre de 
la République Française, su-
blime la rumba congolaise, 
outil d’émancipation, de ré-
sistance, d’éducation et de 
transformation sociale des 
Congolaises et Congolais 

des deux rives du majestueux 
Fleuve Congo».

Propos recueillis par 
Urbain NZABANI

Le single Ley de Mamad’u 
marque le retour tant at-

tendu de l’artiste sur la scène 
musicale, après une période 
d’absence. Succédant à «La 
paix», un de ses morceaux 
emblématiques, «Taxi-moto» 
est tiré d’un album composé 
de sept titres, où chaque mor-
ceau sera révélé progressive-
ment. Cet album est une pro-
duction entièrement réalisée 
par l’artiste lui-même. 
Avec «Taxi-moto», Ley de 
Mamad’u a expérimenté une 
ambiance festive mêlant 
les sonorités de la rumba à 
une animation musicale en-

jouée.  «Taxi-moto» est aus-
si une chanson engagée qui 
s’adresse aux conducteurs 
de motos-taxis, véhicule lar-
gement utilisé pour le trans-
port en commun dans les 
grandes villes congolaises. 
Ce titre revêt un caractère 
éducatif en sensibilisant ces 
chauffeurs à des pratiques 
essentielles telles que la pru-
dence, la sécurité, l’observa-
tion des feux de signalisation, 
la maîtrise de la vitesse ainsi 
que le respect du code de la 
route et de la réglementation 
sur le nombre de passagers 
transportés. L’artiste insiste 

également sur l’importance 
du port du casque et des gi-
lets réfléchissants.
A noter que «Taxi-moto» se 
positionne comme une chan-
son pédagogique mettant 

Musique  

Ley de Mamad’u fait son grand retour, avec son nouveau single, «Taxi-moto»
Ley de Mamad’u, artiste congolais connu sous le nom de 
scène «Sugar Daddy», a dévoilé, en avril 2025, en Bel-
gique, son single intitulé: «Taxi-moto». Ce titre est le deu-
xième extrait de son nouvel album, «Renaissance», dont 
la date de sortie reste encore inconnue. Distribué par la 
Maison Hethimologie Prod, la chanson est disponible sur 
toutes les plateformes légales de téléchargement.

en lumière les dangers liés 
à l’usage des motos et les 
règles de sécurité indispen-
sables pour leur conduite.

Roland KOULOUNGOU

Commentaire

12ème édition du Fespam: 
chercher la faute!

La 12ème édition du Fespam s’est tenue du 19 au 26 juillet 2025, 
à Brazzaville, avec des cérémonies d’ouverture et de clôture 
hautes en couleurs, sous le très haut patronage du Président 
de la République, Denis Sassou-Nguesso. Du point de vue des 
spectacles, c’est indiscutable que le rendez-vous était à la hau-
teur de l’enjeu, alors qu’on disait qu’il n’y a pas d’argent. Tenant 
compte de cela, on peut dire que le Fespam s’est bien déroulé 
et le président de l’assemblée nationale n’a pas hésité à le dire. 
Mais, en tant qu’observateur, il n’est point question de dormir 
sur nos lauriers. Telle qu’elle s’est déroulée, cette édition aurait 
pu être bien faite pour l’intérêt des Africains. Malheureusement, 
le Congo a fauté. Sur quoi? Sur des choses simples, on allait 
même dire rudimentaire.

N’a-t-on pas dit que la 12ème édition du Fespam se déroulait 
sous un format réduit? Qui a dicté les formats de la tenue du 
Fespam? C’est sur quelle loi ou quel décret? A n’importe quel 
format, l’essentiel, c’est de savoir programmer la fête. C’est le 
Congo qui a vu très grand, avec des cérémonies d’ouverture 
dans les stades, des artistes invités aux frais de l’Etat, un fonc-
tionnement pris en charge intégralement par le budget public, 
etc. Au finish, l’Etat supportait une note bien salée du Fespam 
qui ne lui rapporte rien en retour, financièrement parlant. 
Ce modèle de financement d’activités culturelles est anti-éco-
nomique, car il finit toujours par s’essouffler. En effet, l’Etat ne 
peut pas continuer à tout financer du début à la fin. Après au-
tant d’éditions, le Fespam, comme d’autres festivals dans le 
monde, serait arrivé à autofinancer une partie de son budget, 
à travers la post-production, la fabrication de gadgets, le tou-
risme, le sponsoring, etc, le tout avec des sociétés partenaires. 
On a bien vu qu’avec le fameux format réduit, le Fespam s’est 
bien déroulé. Par contre, le gouvernement et son Commissa-
riat général ont flanché dans la programmation. Evénement 
culturel se tenant une fois tous les deux ans, le Fespam se 
prépare donc pendant deux ans. Et pourtant, le gouvernement 
ne l’a programmé à une session du Conseil des ministres qu’à 
trois jours de son ouverture. Jusqu’à la veille, le programme du 
déroulement des activités du Fespam était difficilement trou-
vable. Il y a des anecdotes tels qu’il y a des groupes de mu-
sique programmés pour livrer des spectacles et qui n’en étaient 
pas au courant. Sur le Site Internet du Fespam, on ne pouvait 
pas trouver des informations pratiques sur le déroulement du 
Fespam. A l’ère numérique, il faut se poser des questions sur 
de tels manquements !
En principe, au plus tard un an, le gouvernement devrait adop-
ter en conseil des ministres, le budget, le thème, le programme 
du Fespam. La dimension scientifique du Fespam devrait être 
portée par nos Universités, avec des chercheurs africains invi-
tés un an avant l’évènement, pour garantir une production de 
la réflexion qui ferait référence. 
Bref, les autorités congolaises devraient prendre le Fespam au 
sérieux, car c’est un levier important sur plusieurs plans: éco-
nomique, culturel, académique et touristique. Brazzaville est 
la ville du Fespam et pourtant, dans la ville aucune visibilité 
de cette institution qui est un grand cadeau que le continent 
à fait au Congo. Le confiner à un événement présidentiel, qui 
ne devrait son succès qu’à la présence du Chef de l’Etat, c’est 
rater notre rendez-vous avec la culture africaine. Il faut en faire 
un événement des Africains qui aiment tant leurs musiques.

Jean-Clotaire DIATOU

Isidore Mvouba, président de l’Assemblée nationale

Une des figures du spectacle de clôture.

Ley de Mamad’u.
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SPORTS

Les ambassadeurs congo-
lais au Chan 2025 ont 
connu un réveil long, pour 

rentrer véritablement dans le 
derby. Pour les mordus du 
football qui connaissent les 
avatars du football congo-
lais, ils savent que leur sé-
lection est minée par des 
problèmes de bras de fer 
entre dirigeants. Les joueurs 
des Diables-Rouges n’ont 
pas participé à des compéti-
tions ces deniers six mois et 
dans la préparation du Chan, 
ils n’ont même pas eu l’op-
portunité de livrer un match 
amical. Cela s’est ressenti 
sur le terrain dès la première 
demi-heure de jeu contre le 
Soudan. Les Soudanais ont 
dominé les Congolais dans la 
possession du ballon.
Dominant le match dès son 
entame, les Faucons de Je-
diane du Soudan ont ouvert le 
score à la 29ème minute, grâce 

Chan 2025

Pour leur premier match, 
les Diables-Rouges ont sauvé les meubles
La phase finale de la 8ème édition du Chan (Championnat d’Afrique des 
Nations) de football du samedi 2 au samedi 30 août 2025, dans quatre 
villes: Nairobi (Kenya); Kampala (Ouganda); Dar-Es-Salam et Zanzibar 
(Tanzanie). Au total, 19 sélections nationales, regroupant des joueurs 
locaux et réparties dans 4 groupes, dont 3 groupes de 5 équipes et 1 
groupe de 4 équipes, y participent. Le Congo est dans le Groupe D qui ne 
compte que quatre équipes, en plus du Sénégal, le tenant du titre, du Ni-
géria et du Soudan. Les Diables-Rouges du Congo ont livré leur premier 
match mardi 5 août contre le Soudan, à Zanzibar. Menés au jeu, ils ont 
encaissé le premier but à la 29ème minute. Mais, vers la fin de la seconde 
période, les Congolais se sont réveillés et ont égalisé à la 86ème minute 
par Carly Ekongo, avant de se voir refuser leur deuxième pendant le 
temps additionnel. Score final: 1-1.

à un superbe but de Musa Ali 
Hussein. Après les vestiaires, 
les Diables-Rouges se sont 
quand-même réveillés. L’es-
poir qui semblait s’éteindre à 
petit feu a été relancé, après 
l’entrée de Carly Ekongo, à la 
61ème minute, une décision du 
coach Barthélémy Ngatsono, 
qui s’est révélée salutaire. En 

effet, suite à une frappe de 
Carly à l’angle fermé, il a éga-
lisé à la 86ème minute.
Pendant les sept minutes de 
la prolongation, les Diables-
Rouges, très percutants, ont 
marqué un deuxième but, qui 
n’a cependant pas été accor-
dé, à cause d’une touche. 
Mais, en réalité discutable. Le 

Congo, qui n’a gagné qu’un 
seul corner contre deux du 
côté soudanais, a enregistré 
cependant un carton jaune. 
Dans l’ensemble, on note 
8 changements, dont 5 du 
Congo; 8 tirs (3 du Congo), 5 
tirs cadrés (2-3) et 20 fautes 
(11 pour le Congo et 9 pour 
le Soudan). Soit, une posses-
sion de la balle à 46% des 
Congolais contre 54% des 
Soudanais.
Pour le deuxième match 

du Groupe D, les Diables-
Rouges vont en découdre le 
14 août à 15h avec les Lions 
de la Teranga, le Sénégal, qui 
est l’actuel champion en titre. 
Ce jour même, il a battu le Ni-
geria sur un score de 1-0.

Luze Ernest BAKALA

A l’occasion du 20ème 
anniversaire du Smib, 
l’Association multis-

ports Lion d’or a décidé de 
mettre les petits plats dans 
les grands, en mobilisant la 
jeunesse athlétique. En effet, 
elle a fait inscrire 75 athlètes 
au Smib, un nombre record 
qui mêle amateurs et profes-
sionnels des courses de fond. 
Ces athlètes viennent prin-
cipalement de Kinshasa, la 
ville voisine, capitale de la RD 
Congo, et de Brazzaville. Ils 
sont encadrés par un coach 
international, Léornard Ntala, 
un ancien athlète de la RD 
Congo qui a récolté de nom-

breuses médailles durant sa 
carrière. En 2004, il fut par 
exemple médaillé d’argent au 
semi-marathon de Libreville, 
au Gabon. Il a été coéquipier 
de Kolombo Muenze, un ath-
lète de la RD Congo qui rem-
porta la médaille d’argent au 
marathon de 1996 en France, 
avec 32 mille participants au 
départ. Les deux athlètes 
avaient préparé ce marathon 
sur les montagnes de Mban-
za-Ngungu, une localité de la 
Province du Kongo central.
Ainsi, après la troisième 
édition des 72 heures du 
Mayombe Ecorun, qui s’était 
tenue, du 25 au 27 avril 2025, 

l’Association multisports Lion 
d’or fait de la participation à 
la 20ème édition du Smib, un 
tremplin de référence pour 
lancer son projet d’ouverture 
du Centre de formation et 
d’insertion sport/études qui 
doit ouvrir ses portes dès 
l’année scolaire prochaine, 
au stade annexe du Stade 
Alphonse Massamba-Débat. 
Les dispositifs sont en train 
d’être mis progressivement 
en place et le coach Léornard 
Ntala est emballé par ce pro-
jet à travers lequel il voit une 

Association multisports Lion d’or

75 athlètes amateurs et professionnels 
prendront part au Smib

L’Association multisports Lion d’or, que dirige 
l’ancien député José Cyr Ebina, présente 75 
athlètes, amateurs et professionnels, à la 20ème 
édition du Smib (Semi-marathon international 
de Brazzaville), course créée et organisée par 
la S.n.p.c (Société nationale des pétroles du 
Congo) et qui aura lieu le jeudi 14 août 2025, la 
veille de la fête de l’indépendance, sous le très 
haut patronage du Président de la République, 
Denis Sassou-Nguesso. A cette occasion, le pré-
sident de Lion d’or a fait appel à un coach in-
ternational, Léornard Ntala, de nationalité de la 
RD Congo et qui vit en Afrique du Sud.

pépinière pour faire éclore 
les futurs talents sportifs afri-
cains. Pour José Cyr Ebina, le 
défi reste maintenant de faire 
comprendre aux enfants et à 
leurs parents, l’importance de 
ce projet qui combine études 
et sports, pour que l’accom-
pagnement des enfants soit 
à la hauteur de l’ambition 
affichée. En attendant, avec 
75 athlètes au Smib, Lion d’or 
rêve de médaille. La chance 
lui sourira-t-elle?
Céleste SINDOUSSOULOU

Les Diables-Rouges A’ au Chan 2025.

José Cyr Ebina.Le coach d’athlétisme, Léornard Ntala.

Ligue départementale de volleyball de Brazzaville 

Clôture triomphale 
de la saison sportive 

du volleyball
Après l’effort, vient le confort, dit-on. En effet, 
ouverts le 29 mars 2025, les championnats 
départementaux de volleyball, toutes disci-
plines confondues (volleyball à six, beachvol-
ley, volleyball assis et volleyball jeunes) de la 
Ligue de Brazzaville ont pris fin le dimanche 
3 août 2025, au Gymnase Henri Elendé, en 
présence du directeur départemental des 
sports, Charles Molonga, du représentant de 
la fédération, des représentants des ligues 
sœurs ainsi que des présidents et joueurs 
des clubs participants.

Avant la cérémonie de remise de tro-
phées, deux rencontres ont eu lieu, celle 
des vétérans et des personnes vivant avec 
handicap (volleyball assis). Après ces ren-
contres, deux allocations ont été pronon-
cées. Le président de la ligue, Antoine 
Rodrigues Zinga, a rappelé les difficultés 
rencontrées lors de l’exercice de la pre-
mière saison de son mandat. «Dans notre 
volonté de professionnalisation durable, la 
ligue a organisé, cette année, un séminaire 
de formation et de recyclage sur les nou-
velles règles de la F.i.v.b, à destination des 
encadreurs techniques et arbitres. Nous 
saluons également l’arrivée d’un nouveau 
club, le Volleyball club Dragon, que nous 
accueillons chaleureusement dans la 
grande famille du volleyball brazzavillois. 
Nous plaçons en lui beaucoup d’espoirs», 
a-t-il déclaré.
A la tête de la ligue, il a indiqué que la vi-
sion durable et inclusive du bureau exécutif 
est tournée vers la jeunesse, avec une ac-
tion qui repose sur trois piliers essentiels: 
«La formation (bâtir la relève à travers 
des centres dynamiques et bien structu-
rés); l’inclusion (faire du volleyball un sport 
pour tous) et le développement durable 
(inscrire nos actions dans une dynamique 
pérenne et responsable». Il a, pour cela, 
lancé un appel à la mobilisation autour du 
volleyball, en direction des jeunes: «Re-
joignez-nous! Ensemble, construisons de 
nouveaux centres de formation et donnons 
à chaque enfant, dans chaque arrondisse-
ment, la chance de s’épanouir par le sport, 
dans un cadre sain, structurant et porteur 
de valeurs».

Luze Ernest BAKALA

La remise des trophées de volleyball à Brazzaville.

Les membres de la Ligue et les autorités départementales du sport.


